
Observation générale conjointe du CMW et du CRC sur les droits de l’enfant dans le cadre des migrations internationales
Note de synthèse

1. Introduction
Le phénomène de la migration internationale touche toutes les régions du monde, toutes les populations et des millions d’enfants. Les causes premières de la migration sont souvent directement liées à des cas de violations graves et massives des droits de l’homme, y compris des droits de l’enfant, reconnus dans plusieurs traités relatifs aux droits de l’homme, en particulier dans la Convention des Droits de l’Enfant (CRC). Dans le cadre des migrations internationales, les enfants se trouvent dans une situation de double vulnérabilité, en tant qu’enfant mais également en tant que personne  touchée par la migration,  qu’ils soient migrants, seuls ou accompagnés de leur famille, qu’ils soient nés de parents migrants dans le pays de destination ou qu’ils soient restés dans le pays d’origine ou de transit. 
L’ampleur et la diversité des violations des droits de l’homme  qui touchent de plus en plus d’enfants dans cadre des migrations internationales sont très inquiétantes. Ce scénario a, dans plusieurs cas, atteint des niveaux si alarmants que l’on peut parler d’une crise des droits de l’homme touchant avec une acuité particulière les enfants. Parmi ces violations, il est important de noter : la traite d’êtres humains, les pires formes de travail, la séparation des enfants de leur famille, leur détention et expulsion de façon arbitraire, les difficultés d’accès de ces enfants à leurs droits économiques, sociaux et culturels, y compris à la santé et à l’éducation,  les différentes formes de violence dont ils sont les victimes, la discrimination dont ils font l’objet sur la base de leur nationalité ou de celle de leurs parents, de leur origine ethnique ou de leur statut migratoire ainsi que les obstacles à leur droits d’être enregistrés à la naissance, d’avoir un nom et une nationalité.

Cette situation peut s’expliquer par l’existence d’un double déficit de législation et de politiques publiques de nombreux Etats : 1) l’absence de législation, de politiques et de pratiques en matière de migration adaptées aux enfants et 2) le manque de questions relatives à la  migration dans les lois et les politiques concernant l’enfance prenant en compte les besoins spécifiques et la situation de vulnérabilité des enfants migrants ou touchés par la migration. Face à ce scénario complexe, il est extrêmement important de développer un certain nombre de stratégies qui contribuent à améliorer la situation de ces enfants afin de garantir une protection universelle effective des droits de l’enfant dans le cadre des migrations internationales. 
La Convention relative aux Droits de l’Enfant (CDE) et la Convention pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (CMW) contiennent plusieurs dispositions établissant des obligations spécifiques relatives aux droits des enfants affectés par la migration (applicables aux travailleurs migrants et aux membres de leur famille dans le cas de la CMW et à tous les enfants dans le cas de la CDE). Par conséquent, les Comités des Nations Unies qui veillent à la mise en application de ces deux Conventions peuvent jouer un rôle central dans l’élaboration de recommandations qui visent à guider les actions des Etats parties dans ce domaine, afin que celles-ci soient conformes aux normes et aux principes internationaux relatifs aux droits de l’homme.
Cette initiative s’inscrit bien dans le cadre du processus de renforcement du fonctionnement des organes conventionnels des droits de l’homme des Nations Unies, qui encourage les Comités à approfondir leur interaction et leur collaboration, ainsi qu’à harmoniser leurs méthodes de travail (résolution de l’Assemblée générale A/RES/68/268, 9 April 2014). A cet égard, il est important de mentionner la première recommandation générale/observation générale conjointe no 31 du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et no 18 du Comité des droits de l’enfant sur les pratiques préjudiciables (14 novembre 2014).
Étant donné les nombreux défis liés au contexte des migrations internationales, le Comité du CMW, lors de sa 22ème session, et le Comité du CRC, lors de sa 69ème session, qui ont eu lieu en avril 2015, ont décidé d’élaborer une observation générale conjointe sur les droits de l’enfant dans le cadre des migrations internationales.
2. Contexte
Cette proposition vise à étendre, approfondir, compléter et/ou mettre à jour un certain nombre d’initiatives déjà réalisées sur la question des enfants et de la migration. Le travail que les deux Comités ont accompli donne notamment un point de départ ainsi qu’un cadre.  Dans ce sens, il convient de noter, entre autres, les initiatives suivantes menées par le CRC et le CMW, ainsi que par d’autres organismes internationaux relatifs aux droits de l’homme du système onusien et d’autres acteurs clés:

· En 2005, le Comité du CRC, dans son observation générale n°6, a développé un ensemble de recommandations concernant la catégorie spécifique des enfants migrants - non accompagnés ou séparés en dehors de leur pays d’origine.
· En septembre 2012, à Genève, le Comité du CRC a tenu une journée de débat général intitulée “Les droits de tous les enfants dans le contexte des migrations internationales”, qui a abouti à l’élaboration d’un document de référence et d’un document final avec des conclusions et des recommandations.
· Le Comité du CMW a récemment publié plusieurs communiqués de presse visant à mettre en avant les différentes difficultés et les contraintes en matière de droits de l’homme auxquels les enfants sont confrontés dans le cadre des migrations. Le Comité du CMW est, de plus, membre de l’Inter-Agency Working Group to End Child Immigration Detention;

· Au cours de ces dernières années, les Comités du CRC et du CMW ont adressé un nombre croissant de recommandations aux Etats parties liées à leur Convention respective sur un large éventail de questions relatives aux droits de l’homme qui touchent les enfants dans le cadre des migrations. 
Dans le même ordre d’idées, durant la dernière décennie, plusieurs autres organes des Nations Unies et d’autres acteurs clés ont adopté des décisions et pris des initiatives ayant pour but d’améliorer la protection des droits de l’enfant dans le cadre des migrations:
· En 2009, le Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU a adopté une résolution « Les droits de l’homme des migrants: migrations et droits fondamentaux de l’enfant »
. Le Conseil a, également, invité les États à promouvoir et à protéger efficacement les droits de l’homme et les libertés fondamentales de tous les migrants, en particulier des enfants, indépendamment de leur statut, conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme et aux instruments internationaux auxquels ils sont parties. Le Conseil a :

· souligné que le cadre juridique international de protection de l’enfant s’applique indépendamment de son statut au regard des migrations et de celui de ses parents ou des membres de sa famille, et a invité les États à respecter et à garantir la protection des droits fondamentaux de tout enfant relevant de leur juridiction, sans discrimination d’aucune sorte;

· invité les États à instituer ou à renforcer des politiques et programmes qui visent à traiter la situation des enfants dans le cadre des migrations, dont l’approche soit orientée vers les droits de l’homme, et qui soient fondés sur des principes généraux tels que l’intérêt supérieur de l’enfant, la non-discrimination, la participation et la survie et le développement;

· D’autres organes conventionnels de l’ONU ont traité de plusieurs questions relatives aux droits de l’enfant dans le cadre des migrations, en particulier au travers de leurs observations finales à l’attention des Etats parties qui ont été examinés par ces Comités respectifs.

· Les procédures spéciales du Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies ont également traité cette question, conformément à leur mandat. A cet égard, en 2009, le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants a produit un rapport spécifique sur les droits des enfants migrants.

· Plusieurs agences intergouvernementales, comme l’UNICEF, le HCR, l’OIM et le HCDH, ont développé un certain nombre d’initiatives qui visent à promouvoir les droits des enfants migrants et d’autres catégories d’enfants touchés par la migration. Membres du Global Migration Group, ils ont également publié conjointement en 2014 le « “GMG Publication on Migration and Youth: Challenges and Opportunities”;
 

· L’Union Interparlementaire (UIP) a récemment adopté une résolution qui a pour but de promouvoir les droits de l’enfant, en particulier les droits des enfants qui sont séparés et non accompagnés
.

· L’UIP, l’OIT et le HCDH ont publié conjointement un guide à l’attention des parlementaires sur la migration, les droits de l’homme et la gouvernance en novembre 2015.
· Plusieurs initiatives régionales dans le domaine des enfants et de la migration ont été réalisées, par exemple:

· La Cour interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) a rendu en 2014, son avis consultatif n°21 sur les droits de l’enfant dans le cadre des migrations, à la demande des Etats membres du Mercosur. Au travers de cet avis, la Cour a développé un ensemble de normes  régionales relatives aux droits de l’homme applicables aux enfants migrants et aux enfants nés de parents migrants
 

· L’Union Européenne (UE) a mis en œuvre le Plan d’action de l’UE en faveur des mineurs non accompagnés (2010-2014) qui met l’accent sur trois types d’action: la prévention, la protection et la recherche des solutions durables;
 
· Un nombre croissant d’organisations de la société civile de toutes les régions du monde (l’Afrique, l’Asie, les Amériques, l’Europe et L’Océanie) ont mené des initiatives -plaidoyers, recherches, assistance sociale, et contentieux - visant à protéger les droits des enfants migrants et de leur famille;
 et
· un nombre également croissant d’études universitaires ont fait état des défis quantitatifs et qualitatifs auxquels des millions d’enfants sont confrontés dans le cadre des migrations internationales
.
3) Objectifs
L’objectif principal de cette initiative est de contribuer à améliorer la protection des droits de l’enfant qui, dans le cadre des migrations, sont particulièrement affectés.  Les objectifs spécifiques de cette observation générale sont notamment:

· D’élaborer pour les Etats parties et les autres acteurs clés des lignes directrices afin de développer des politiques concernant la migration, l’enfance et les politiques connexes qui visent à protéger et à appliquer les droits de l’enfant dans le cadre des migrations,
· De fournir aux Comités du CMW et du CRC un outil spécifique qui les aidera dans leur travail de supervision de la mise en application effective de leur traité respectif dans les Etats parties tel que prévu par les Conventions,

· De promouvoir une interprétation claire et articulée des dispositions pertinentes du CMW et du CRC qui facilitera une mise en œuvre renforcée des Conventions  au niveau national aussi bien dans la loi que dans la pratique ; et 
· De souligner la pertinence d’une approche basée sur les droits en ce qui concerne le phénomène des enfants dans le cadre des migrations
4) Champ de l’observation générale 
L’observation générale conjointe inclura, dans le cadre des migrations, la situation des droits de l’homme des catégories d’enfants suivantes:

· Les enfants qui migrent avec leurs parents, travailleurs migrants ;
· Les enfants de parents travailleurs migrants qui sont nés dans des pays de transit ou de destination ;
· Les enfants migrants qui sont de retour dans leur pays d’origine, de façon volontaire ou forcée, seuls ou avec leurs parents ;
· Les enfants restés dans leur pays et dont les deux parents (ou l’un d’eux) ont migré vers un autre pays ; et 
· Les enfants qui migrent en étant non accompagnés ou bien séparés de leurs parents (en cas par exemple de recherche d’emploi, de regroupement familial ou bien s’ils sont victimes de traite, d’exploitation professionnelle, du travail des enfants).
· Concernant cette dernière catégorie, il est important de noter que l’objectif viendra compléter les normes qui ont déjà été développées par le CRC dans son observation générale n°6. Par conséquent, l’initiative sera limitée à : i) actualiser certains aspects inclus dans l’observation générale n°6, basés sur les problématiques qui sont apparues cette dernière décennie, ii) aborder des questions qui n’ont pas spécialement été couvertes dans l’observation générale n°6, tels que les droits des enfants placés en détention pour raison migratoire et sous le coup de procédures d’expulsion. Cette approche s’explique par la hausse dramatique de ce type de mesures, ainsi qu’au développement d’initiatives visant à protéger les droits des enfants dans de tels cas, y compris « les procédures de détermination de l’intérêt supérieur », ou les politiques et programmes visant à mettre fin à la détention d’enfants dans le cadre des politiques migratoires. De plus, il convient de noter que les récents développements des deux Comités, telle  que l’observation générale n°14 du CRC (2013) sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération primordiale, sont également des instruments clés pour garantir une approche globale de la situation des enfants non accompagnés ou séparés en dehors de leur pays d’origine, ainsi que celle des autres catégories d’enfants dans le cadre des migrations internationales.
Une approche globale est privilégiée pour aborder cette question, notamment parce que:  

· Ces catégories sont inclues dans le cadre défini à l’article 1 du CRC.  Pour ce qui est du CMW, il est important de noter que toutes ces catégories se réfèrent à des personnes de moins de 18 ans qui sont des travailleurs migrants (ou en transit à la recherche d’un emploi, volontairement ou non), des enfants de travailleurs migrants ou bien des enfants demeurés dans leur pays d’origine quand l’un ou les deux parents ont migré vers l’étranger. 

· Toutes ces catégories d’enfants sont de plus en plus confrontées à de nombreuses menaces et violations de leurs droits établis par les deux Conventions, précisément de par la situation de double vulnérabilité dans laquelle ils se trouvent en tant qu’enfants et en tant qu’enfants touchés par la migration internationale.

5. Thèmes proposées et leur base juridique dans le CMW et le CRC

La liste suivante, non exhaustive, dresse les thèmes qui seront abordés dans l’observation générale conjointe. Néanmoins, des thèmes et des articles additionnels du CRC/CMW peuvent être inclus selon les soumissions reçues et en relation avec les consultations envisagées dans le cadre du processus d’élaboration (cf. les points 6 et 7).

De plus, considérant que l’intérêt supérieur de l’enfant (art.3 CRC) est un droit, un principe et une règle de procédure, il sera appliqué à l’analyse et à l’interprétation de tous les thèmes qui seront traités par l’observation générale conjointe:
· Liberté individuelle - Non-détention  (arts. 16, 17 CMW; art. 37 CRC);
· Egalité et non-discrimination (arts. 1, 7 CMW; art. 2 CRC);
· Droit à la santé (arts. 28, 45 CMW; art. 24 CRC);
· Droit à l’éducation et à la formation professionnelle (arts. 30, 43, 45 CMW; arts. 28, 29 CRC);
· Droit à la sécurité sociale  (art. 27 CMW; art. 26 CRC);
· Liberté de pensée, de conscience et de religion (art. 12, CMW; art. 14 CRC)

· Garanties de procédure régulière et accès à la justice (arts. 16, 17, 18 CMW; art. 12, 40 CRC);
· Droit à la vie et au développement (art. 9, CMW; arts. 6 CRC);
· Droit à l’intégrité physique  (art. 10 CMW; arts. 19, 37, 39 CRC);
· Droit à la vie de famille (arts. 14, 17, 44, CMW; arts. 9, 10, 11, 20, 21, 22, CRC);
· Droit à un nom, à une identité et à une nationalité (art. 29 CMW; arts. 7, 8 CRC); and
· Droit au travail et à une protection contre le travail forcé,  toutes  les formes d’exploitation, le travail des enfants, l’enlèvement des enfants, la vente et la traite d’êtres humains (art. 11 CMW; art. 32, 34, 35, 36 CRC)

· Droit à un niveau de vie suffisant (art. 45 CMW, art. 27 CRC)
6. Appels aux contributions
Les contributions écrites sur le thème de l’observation générale conjointe doivent être envoyées par email, au format Word à : CMW@ohchr.org, en indiquant en objet “Contribution pour l’observation générale sur les droits de l’enfant dans le cadre des migrations”

Les contributions ne doivent pas dépasser 10 pages et doivent être reçues avant le 29 février 2016, au plus tard. Elles ne seront pas traduites aussi, celles-ci doivent être rédigées soit en anglais, soit en français, soit en espagnol.

Veuillez noter que les deux Comités prendront aussi en compte, en autres, les documents produits et soumis par le CRC et un certain nombre d’acteurs clés dans le cadre de la journée de débat général du CRC sur les droits de l’enfant dans le cadre des migrations internationales (septembre, 2012).  Cf: http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CRC/Pages/Discussion2012.aspx 

7. Méthodologie
a) Groupe de travail: un groupe de travail composé de 4-5 représentants de chaque Comité a été créé. Ce groupe de travail est chargé de coordonner  le processus et de superviser la rédaction de l’observation générale. 
b) Groupe consultatif: il sera composé de représentants des agences internationales suivantes:

· HCDH, comprenant les Secrétaires des deux Comités et l’équipe des migrations
· UNICEF, en vertu de son rôle dans l’article 45 du CRC

· OIT, en vertu de son rôle dans l’article 74 du CMW  

· OIM

· HCR

· ONU FEMMES
· FNUAP
· UNESCO
Le groupe de travail interagira également avec, entre autres:

· Le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme (dans sa résolution 29/12, le Conseil a demandé au Comité consultatif de mener une étude  fondée sur des travaux de recherche portant sur la question globale des enfants et des adolescents  migrants non accompagnés et des droits de l’homme),
· Le représentant spécial du Secrétaire général chargé de la question de la violence à l’encontre des enfants, qui coordonne la première étape de l’étude mondiale consacrée aux enfants privés de liberté, y compris ceux qui sont dans les centres de détention pour migrants  (Assemblée générale, résolution 69/157 du 18 décembre 2014 (para. 52.d)).

c) Consultations

Durant le processus, si les ressources et le temps le permettent, un certain nombre de consultations sont envisagées au niveau national, régional et global, selon les ressources disponibles, avec les différents acteurs:

· Les Etats parties à la Convention du CMW et du CRC;

· Les agences spécialisées de l’ONU et OIM;

· Les mécanismes des droits de l’homme des Nations Unies (organes conventionnels  et titulaires de mandat au titre des procédures spéciales);

· Les organismes régionaux de protection des droits de l'homme; et 
· Les représentants de la société civile, y compris les universitaires, les ONGs, les associations d’enfants et d’adolescents, les organisations de migrants etc…
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